
 

 

Objectif zéro émission : 

mobiliser les parlements pour 

lutter contre le changement 

climatique 

 

Le changement climatique est 

un problème mondial que 

nous ne pouvons pas résoudre 

à l’échelle nationale. Pour y 

apporter une solution, les 

deux conditions suivantes 

doivent être remplies : 

 



 

 

Premièrement, nous avons 

besoin d’accords 

internationaux qui reposent 

sur une stratégie commune et 

qui respectent la diversité des 

conditions de développement 

et des forces économiques 

tout autour du globe. Depuis 

la première conférence 

internationale des Nations 

Unies sur l’environnement et 

le développement à Rio en 

1992, les progrès en matière 

de stratégie commune sont 

ténus. Cette situation 



 

 

catastrophique a une cause 

évidente : les nations 

défendent leurs propres 

intérêts et il manque une 

vision globale. Dans ce 

contexte, l’Union 

interparlementaire peut jouer 

un rôle important, puisqu’elle 

prend position au-delà des 

intérêts purement nationaux. 

Néanmoins, les résolutions de 

l’UIP sont trop théoriques et 

pas suffisamment tangibles.  



 

 

L’UIP devrait adopter une 

stratégie concrète pour lutter 

contre les changements 

climatiques. Cette stratégie 

devrait intégrer les aspects 

sociaux et économiques étant 

donné que des solutions 

permettant de protéger le 

climat ne peuvent réunir une 

majorité que si elles 

permettent aux êtres humains 

de vivre dans la dignité. 

 



 

 

Proposer des solutions ne 

suffit pas. C’est pourquoi nous 

devons également cesser 

d’adopter des résolutions 

stériles et commencer à 

prendre des décisions que les 

États membres de l’UIP seront 

tenus de mettre en œuvre. La 

Suisse a décidé d’œuvrer en ce 

sens dans les différents 

organes de l’UIP.  

 

 



 

 

Pour donner plus de force 

contraignante aux décisions de 

l’UIP, on pourrait obliger les 

parlementaires délégués à les 

transposer dans leurs 

parlements nationaux. L’UIP 

pourrait contrôler ce 

processus à travers un 

système de rapports, comme 

le fait par exemple l’OCDE 

pour concrétiser la convention 

internationale sur la lutte 

contre la corruption. Je vous 

invite à soutenir cette vision. 



 

 

Chères et chers collègues, 

nous pouvons continuer 

d’adopter des résolutions qui 

n’ont pas de force 

contraignante et qui ne 

changent rien. Dans ces 

conditions toutefois, nous ne 

ferons aucun progrès. C’est 

pourquoi nous devons 

imposer les changements 

nécessaires. Cela peut paraître 

visionnaire, mais nous avons 

besoin d’un objectif clair pour 

aborder l’immense défi du 

changement climatique.  


